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RIE III: il faut une 
compensation

Les villes et les communes ne doivent 
pas être les victimes de la réforme du 
système d’imposition des entreprises 
(RIE III). C’est ce qu’ont souligné l’ACS 
et l’Union des villes suisses lors d’une 
audition devant la Commission de 
l’économie et des redevances du Con-
seil national. Elles revendiquent une 
compensation adéquate des pertes 
fiscales. En particulier dans les cantons 
spécialement touchés par la modifica-
tion de la loi. Différentes sortes de com-
pensations sont possibles. L’ACS salue 
le relèvement de la part cantonale aux 
recettes de l’impôt fédéral direct, mais 
demande que la part de la Confédéra-
tion de 1 milliard soit augmentée à 
1,2 milliard de francs, resp. que la con-
tribution financière de la Confédération 
reflète le rapport entre les recettes de 
l’impôt sur le bénéfice de la Confédéra-
tion et celle des cantons. � red

Présentation ACS/UVS:
www.tinyurl.com/ust-III

Energie: pour la 
taxe incitative

L’ACS soutient l’introduction d’une dis- 
position constitutionnelle en faveur 
d’un système incitatif et ainsi un rem-
placement du système de subvention 
par un système incitatif en matière cli-
matique et énergétique. «Ceci aussi 
pour que les citoyens puissent légiti-
mer le changement de système lors 
d’une votation», écrit l’ACS dans sa 
prise de position. Cependant, lors de 
la transition subvention-système in-
citatif, il faut assurer la compétitivité de 
l’économie et la prévisibilité financière 
et le rendement pour les pouvoirs pu-
blics. Etant donné les discussions en 
cours sur le financement de l’infra-
structure routière avec une augmenta-
tion prévue de la surtaxe sur les huiles 
minérales, l’ACS se prononce dans un 
premier temps contre une taxe d’in-
citation supplémentaire sur les car-
burants.� red

Prise de position:
www.tinyurl.com/energielenkung

CSIAS: bonne 
orientation

L’ACS soutient l’orientation de la révision 
des normes de la CSIAS. Lors de la pre-
mière conférence sociale, les points sui-
vants ont été décidés pour la première 
étape de la révision: réduction de l’entre-
tien pour les familles nombreuses dès six 
personnes; réduction du forfait pour 
l’entretien en faveur des jeunes adultes 
jusqu’à 25 ans; durcissement de 30% des 
possibilités de sanctions; maintien de la 
franchise sur le revenu provenant d’une 
activité lucrative sous la forme et au mon-
tant actuels; révision du système incitatif. 
La CSIAS formulera les réformes décidées 
et les soumettra à la Conférence des direc-
trices et directeurs cantonaux des affaires 
sociales (CDAS) pour approbation lors de 
la deuxième conférence sociale du 21 sep-
tembre prochain. La CDAS mettra les nou-
velles normes en vigueur au 1er janvier 
2016. L’ACS prendra également part à cette 
deuxième conférence sociale.� red

Informations:
www.sodk.ch/www.skos.ch


